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Le nombre de personnes ayant recours à l’aide alimentaire en Belgique ne cesse d’augmenter. Environ 600.000 
personnes seraient aujourd’hui concernées, contre 450.000 en 2019. Toutes les associations du secteur de la lutte 
contre la pauvreté tirent la sonnette d’alarme : avec l’explosion des factures énergétiques, et de toutes les autres 
en cascade, l’hiver sera terrible pour de très nombreux Belges qui devront choisir entre se nourrir et se chauffer. 
Action Vivre Ensemble soutient cette année 109 associations de lutte contre la pauvreté, actives notamment dans 
le domaine de la précarité alimentaire. Au-delà de l’urgence des situations, l’heure est plus que jamais à l’invention 
d’un nouveau modèle.

Édito   
Penser au futur plutôt que compenser au présent

Des incendies en France aux inondations au Pakistan, 
de la famine dans la Corne de l’Afrique à la sécheresse 
qui frappe notre agriculture, des files au Petit-Château 
à la guerre en Ukraine, la planète et ses habitants et 
habitantes étouffent chaque jour un peu plus. Pas un 
jour sans que la crise climatique ne vienne nous démon-
trer combien nous n’avons pas su prendre soin de notre 
«  Maison commune  ». Pas un jour sans que les crises 
migratoire, sanitaire, sociale, démocratique, géopoli-
tique et maintenant énergétique ne nous rappellent que 
le monde de paix et de bien-être dans lequel nous 
croyions vivre ici depuis quelques décennies n’était 
qu’un leurre.

Toutes nos crises sont désormais planétaires et liées 
entre elles. La Russie attaque l’Ukraine, et c’est 
l’Afrique qui a faim, l’Europe qui a peur du froid et du 
noir. À peine éloigné le spectre d’un virus mortel, 
toujours suspendus au risque d’une guerre européenne, 
voilà que nous découvrons une autre réalité anachro-
nique : une inflation à deux chiffres.

Et voilà que, chez nous, la liste s’allonge chaque jour 
de ceux et de celles qui n’en peuvent plus et sont 
contraintes de recourir à l’aide alimentaire. La faim de 
justice se mue en faim tout court. Chez Entraide et 
Fraternité, nous défendons depuis longtemps le droit à 
l’alimentation dans les pays du Sud. Mais, cet automne, 
Action Vivre Ensemble dédie sa campagne d’Avent à 
réfléchir sur l’aide alimentaire chez nous. Une solution 
à court terme comme notre société ne cesse d’en 
produire. Il est temps d’écouter cet appel récent de la 
Fédération des services sociaux : «  Est-ce qu’on va 
continuer à prendre des mesures compensatoires ? Ou 
est-ce qu’on va penser à un changement de système ?  » Il 
n’est plus temps de compenser au présent mais de 
penser au futur.

  Jean-François Lauwens
chargé de communication

www.vivre-ensemble.be

Contre la pauvreté, je choisis la SOLIDARITÉ !



Ce matin de fin d’été, il fait chaud dans les Marolles. 
Dans la cour de ce qui fut l’école paroissiale Saint-Ghis-
lain, les chariots de courses sont garés avec méthode. 
Sous la tonnelle, l’ambiance serait presque festive : 
sans distinction d’âge ou d’origine, les clients et clientes 
du jour prennent un café en attendant l’ouverture de 
l’épicerie sociale des Capucines. Thomas, du Réseau 
Santé Diabète, a préparé soupes et houmous sains pour 
ses «  patients  » et «  patientes  » qui ont bien souvent du 
mal à concilier les conseils santé avec les aliments à 

disposition. Towa Vignal, chargé de projet alimentation, 
s’apprête à partir prendre livraison des invendus cédés 
par Carrefour. «  On veut tout de même se positionner 
différemment par rapport à l’aide alimentaire classique, 
tant sur le plan qualitatif que du lien social  », explique-t-il. 
«  Cela passe par exemple par des ateliers où l’on propose 
chaque semaine la cuisine d’un pays : chacun ou chacune 
arrive avec son vécu personnel. Il y a des gens qui n’ont pas 
le temps de cuisiner, qui ne savent pas le faire : ils ont un 
céleri-rave mais ignorent comment le préparer.  »

Quand faire ses courses redonne de la dignité
Dans les Marolles, à Bruxelles, l’asbl Les Capucines veut proposer des alternatives positives aux colis alimentaires 
pour redonner de la dignité aux personnes les plus précarisées. «  Pourquoi les personnes pauvres doivent-elles se 
contenter des invendus ?  », demande sa directrice, Émilie Many. Le dispositif «  Courses pour tous  », soutenu par 
Action Vivre Ensemble, vient compléter l’épicerie sociale du Centre marollien de formation par le travail.

DOSSIER PRÉCARITÉ ALIMENTAIRE

«  Je viens ici souvent. J’habite près de la gare 
du Nord. Cela m’aide vraiment, vraiment 
beaucoup de pouvoir venir ici faire mes 
courses. J’ai commencé à venir car le CPAS ne 
m’a rien versé pendant 2 mois. Dans l’attente 
du recours, je n’avais plus de quoi vivre avec 
mon bébé. Heureusement qu’on peut venir 
ici, car, après avoir payé les factures, le loyer, 
nous n’avons plus rien. Ici, il y a beaucoup de 
produits pour notre bébé et un grand choix de 
produits pour les adultes. Ici, c’est comme un 
magasin. On se sent normal, on ne se sent pas 
rabaissé à prendre les restes des gens.  »

Caroline (prénom d’emprunt), 37 ans, maman 
d’une petite fille de 3 mois.

«  Je travaillais avant dans la cuisine d’un restaurant à 
Anvers. Avec le Covid et la crise, j’ai perdu mon travail mais 
mon chômage a été bloqué pendant 4 mois. Je n’avais rien 
du CPAS. J’habite maintenant à Bruxelles. Je suis donc 
venue ici pour faire mes courses pour moi et ma fille de 23 
ans qui est étudiante. Je veux qu’elle puisse manger 
correctement. Je viens chaque semaine. Maintenant, avec 
le gaz qui est très cher c’est encore plus nécessaire de 
pouvoir venir ici.  »

Fatima, 45 ans, vit avec sa fille de 23 ans.

Les travailleurs et travailleuses des Capucines sont en 
insertion professionnelle. Photos Frank Toussaint.



Deux jours par semaine, le mardi et le vendredi, l’épi-
cerie sociale propose aux personnes aiguillées par une 
cinquantaine de services sociaux une gamme de produits 
variés, y compris d’entretien ou d’hygiène (via la plate-
forme Goods to give), à 50% du prix de vente en magasin. 
Le budget est fonction de la composition du ménage : 
20€ puis 10€ par personne supplémentaire dans la 
famille. 70 familles en bénéficient chaque semaine. Les 
travailleurs et travailleuses sont en insertion profession-
nelle : à côté de cette formation, ils et elles bénéficient de 
cours de néerlandais ou de citoyenneté.

Le bonheur de choisir

Un nouveau dispositif, organisé le jeudi lui, a vu le jour 
pour répondre à la situation de plus en plus compliquée 
de nombre de Bruxellois et Bruxelloises : «  Courses 

pour tous  », ou «  courses parrainées solidaires  », 
soutenu par Action Vivre Ensemble. Là, si les prix 
restent affichés et si les personnes qui en bénéficient 
ont connaissance de leur décompte à titre informatif, 
elles ne déboursent rien. Une trentaine de familles, 
prioritairement monoparentales, en bénéficient.

Émilie Many, la directrice, en explique la genèse : 
«  Nous avons démarré ce projet en 2020 parce nous 
constations qu’une aide gratuite était indispensable pour 
le quartier et que les gens ne se retrouvaient pas dans 
les colis. De plus, par notre épicerie sociale, nous 
savions qu’être client, cliente du magasin est une expé-
rience valorisante pour les personnes : ce sentiment de 
pouvoir choisir ses produits, de redonner des couleurs à 
son frigo plutôt que d’y mettre des produits blancs, de se 
demander ce qu’on a envie de manger ce soir ou demain, 
c’est une façon de retrouver de la dignité. Avec des colis, 

«  C’est la première fois que je viens à l’épicerie sociale. J’habite Anderlecht depuis 5 ans. Je viens du Cameroun. 
J’élève seule mes 3 enfants avec des tout petits revenus. L’accueil ici est très bon. Les personnes souvent appré-
hendent d’aller dans les services d’aide parce que c’est une frustration de se sentir dépendantes. Être bien 
accueillie, cela met en confiance et on se sent directement soutenue. Je n’ai pas de papiers. En Belgique je ne 
peux pas travailler. C’est difficile financièrement. Dans l’épicerie sociale, on peut choisir. Je veux des produits 
sains pour mes enfants. Et aussi des produits pour leur faire plaisir. Il y a des marques. Cela nous permet d’être 
comme tout le monde. Quand vous pouvez dormir en sachant que dans la semaine vous allez pouvoir nourrir 
vos enfants cela est réconfortant.  »

Anne-Claire, 39 ans, sans-papiers, maman célibataire de 3 enfants (11 ans, 9 ans et 5 ans). 

L’équipe des Capucines donne vie aux rayons de l’épicerie sociale, 
pour le plus grand bonheur d’Anne-Claire. Photos Frank Toussaint.



on ne mange pas ce qu’on a envie et c’est source de 
gaspillage et de conflits dans la famille. Ici, on pense 
budget et santé mais on veut que la dimension plaisir 
soit présente également. Le projet n’existe pas sans 
Carrefour mais les courses solidaires sont financées 
par les dons. Et comme, pour avoir la garantie du choix, 
nous avons des invendus nous aussi, nous les redistri-
buons à d’autres associations du quartier. Le problème, 
aujourd’hui, c’est qu’on n’est plus dans l’aide momen-
tanée comme il y a quelques années : si ces gens 
perdent les Capucines, ils sont dans la survie. En cela, 
oui, la situation s’aggrave.  »

Tax-shelter alimentaire ?

Comme pour tous les acteurs de terrain, les formules 
actuelles sont des solutions plus que par défaut. Émilie 
Many a un souhait : «  J’espère qu’un jour la législation 

changera et qu’on arrivera à ce que les fournisseurs 
puissent donner des aliments de qualité et variés en béné-
ficiant d’un incitant fiscal, une sorte de tax-shelter alimen-
taire.  Nous pourrions recevoir un financement déductible 
fiscalement de la part de ces distributeurs et nous pour-
rions nous engager à dépenser chez eux ces montants 
pour acheter les produits que nous choisirions. Il faudrait 
pour ça que les politiques sortent de la logique selon 
laquelle «  on donne les restes aux pauvres  ». Pourquoi 
est-ce que les pauvres doivent toujours se contenter des 
invendus invendables ?  »

«  À cause de dettes que je dois rembourser, 
j’ai une saisie totale de mon salaire 
chaque mois. En attendant la décision du 
juge, je n’ai plus rien pour vivre. Les 
produits alimentaires dont je peux béné-
ficier à l’épicerie sociale m’aident à avoir 
un repas chaque jour. L’accueil est super. 
J’aimerais aussi pouvoir rester pour 
aider à mon tour. Je suis également les 
ateliers de cuisine proposés par l’asso-
ciation. J’apprends beaucoup.  »

Karim, 42 ans, en médiation de dettes.

«  Je viens ici car je m’occupe seule de mon bébé. 
Je viens d’Albanie, je ne peux pas travailler. Je ne 
parle pas anglais, pas français, pas néerlandais. 
C’est dur de trouver de l’aide. Je trouve à l’épicerie 
sociale beaucoup de produits pour mon bébé d’un 
an. Des couches, du lait en poudre, du savon. L’es-
sentiel.  »

Xherri, 34 ans, maman célibataire d’une petite fille  
d’un an. 

«  Quand j’étais petite j’étais à l’école ici (ndlr : l’épicerie 
sociale est une ancienne école). Aujourd’hui, j’y reviens 
dans un autre contexte. J’ai du diabète. Les courses sont 
encore plus chères pour moi. L’avantage pour moi de venir 
ici c’est que les prix sont très bas. On peut se permettre un 
petit quelque chose en plus qui nous fait plaisir. J’ai une 
petite pension qui ne me permet pas grand-chose.  »

Lisette, 72 ans, pensionnée.

  Jean-François Lauwens  
et Céline Masfrand

Xherri trouve, au-delà des aliments, langes et produits 
dont a besoin sa petite fille. Photos Frank Toussaint.



L’idée ? Elle a été théorisée en 2019 
par l’ONG française Ingénieurs sans 
frontières-Agrista. Comme pour la 
sécurité sociale «  classique  », les 
citoyens cotiseraient une partie de 
leurs revenus, des montants qui 
seraient redistribués à des caisses 
locales gérées démocratiquement 
(des sortes de coopératives de circuit 
court sans profit mais avec des prix 
justes). Chaque mois, chaque indi-
vidu recevrait 150 euros de budget 
alimentaire. Action Vivre Ensemble a 
consacré une analyse à la SSA1. 

Francesca Monteverdi est chargée 
de recherche et plaidoyer chez 
Entraide et Fraternité. Elle vient de 
défendre un mémoire sur le sujet à 
l’université de Montpellier : «  Des 
entités aussi importantes que la Fédé-
ration des services sociaux (FdSS) et 
le Réseau wallon de lutte contre la 
pauvreté (RWLP) ont des visions assez 
différentes. Le RWLP s’inscrit plus 
dans une vision structurelle prenant 
en compte la santé, la qualité et la dura-
bilité de l’alimentation, il est opposé à l’aide alimentaire. 
La FdSS pense que, même si le système est critiquable, 
on ne peut socialement se permettre, en l’état, de perdre 
les colis alimentaires et les épiceries sociales. L’objectif 
serait d’en faire la 8e branche de la Sécurité sociale. Avec 
un principe d’universalité. Mais selon quel mécanisme de 
cotisation et avec le conventionnement de quels 
produits ?  » Autant de questions qui sont encore loin 
d’avoir trouvé des réponses.

La campagne d’Avent 2022 : faim de justice sociale !

Depuis une vingtaine d’années, le nombre de personnes 
ayant recours à l’aide alimentaire en Belgique ne cesse 
d’augmenter. Selon la Concertation aide alimentaire, 
environ 600.000 personnes seraient aujourd’hui 
concernées, contre 450.000 en 2019. La crise sanitaire 
a vu grandir les besoins et la situation ne risque pas de 

s’améliorer au regard de l’augmentation des coûts de 
l’énergie, de l’inflation actuelles. Cette précarité 
alimentaire reflète l’appauvrissement d’une partie 
croissante de la population.

La campagne d’Avent 2022 d’Action Vivre Ensemble 
interroge les politiques d’aide alimentaire : il ne s’agit 
évidemment pas de remettre en question la nécessité 
de ce qui existe mais d’insister sur la nécessité de 
solutions structurelles. Comme toute aide humani-
taire, l’aide alimentaire ne constitue pas une solution 
durable et n’offre aucune perspective à ses bénéfi-
ciaires. Cette année, 109 associations de lutte contre 
la pauvreté de Bruxelles et de Wallonie seront soute-
nues par les dons de cet Avent solidaire. L’étude et la 
liste des associations soutenues sont disponibles à 
l’adresse www.vivre-ensemble.be.

Une sécurité sociale alimentaire ?
Parmi les pistes de réflexion pouvant mener à (long) terme à une réponse structurelle aux défis de la précarité 
alimentaire, figure celle de la sécurité sociale alimentaire (SSA). Cette idée fait son chemin. Pourra-t-elle 
creuser un sillon jusqu’à s’introduire dans les débats politiques ? À l’heure qu’il est, force est de constater qu’il 
s’agit d’une utopie encore bien plus grande que celle du revenu universel mais qui a le mérite de remettre en 
question l’approche actuelle.

DOSSIER PRÉCARITÉ ALIMENTAIRE
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Notre guide pour la journée est Jean-René Thonard, dynamique 
membre de la commission régionale d’Action Vivre Ensemble et de la 
commission spéciale inondations. A chaque arrêt, nos interlocuteurs 
nous montrent la trace laissée par l’eau sur les briques et indiquant le 
niveau atteint par les inondations. 

Première étape à la maison Saint Vincent de Paul à Pepinster. 
«  Certaines familles ne peuvent encore aujourd’hui ni congeler ni cuire 
certains aliments proposés. Il faut alors pouvoir adapter l’offre  » commente 
le président. L’ atelier cuisine et la distribution des colis alimentaires 
nous sont présentés par d’infatigables volontaires qui ont encore 
trouvé le ressort et l’énergie de se mobiliser également pour l’Ukraine. 

La réouverture au mois de juillet d’un accueillant magasin de seconde 
main «  Fringues & Vous  » est aussi l’ aboutissement d’un long travail et 
une réussite collective. Certains bénéficiaires deviennent volontaires.  
On y trouve de tout, à tout petit prix : du cartable pour jeunes enfants, 
aux essuies de  bain en passant par les manteaux et foulards et indis-
pensables chaussures. «  Cet endroit est un point de contact avec beau-
coup de personnes, un lieu où l’on entend beaucoup d’histoires de solitude 
aussi  » nous confie Jacqueline, une des vendeuses volontaires.

Deuxième arrêt à l’asbl Amonsoli à Verviers

A côté d’une école de devoirs et d’un atelier à la parentalité, Amonsoli 
a voulu se mobiliser autour du logement pour des jeunes en très 
grandes difficultés. Tout de suite, la volonté de rouvrir le plus vite 
possible les activités pour les plus petits et de chercher des solutions 
à la très grande demande de logement est présente. Celle-ci a pris 
encore plus d’ampleur avec tous les logements sinistrés.  L’acquisition 
d’un bâtiment, grâce à un prêt de l’organisme de crédit solidaire Crédal, 
et la rénovation des lieux, permettront à 45 jeunes d’être bientôt 
hébergés dans une structure divisée en plusieurs appartements. Les 
chambres collectives viennent de recevoir les lits superposés et les 
cuisines sont presque posées. 

A la Maison Marie-Louise, un service d’aide et d’hébergement pour 
personnes en difficultés sociales sur les vingt logements de l’asbl, 18 
ont été endommagés. «  Le travail était colossal et pourtant tout a été 
reconstruit, réaménagé, refait mais en mieux  » témoigne le directeur 
Égide Forthomme. «  On en profite pour faire des chambres individuelles 
et non plus collectives pour l’accueil des hommes.  » 

Tous ces projets prouvent la formidable force des acteurs locaux de 
proximité au sein d’un tissu associatif très riche et mobilisé.  Merci 
d’avoir été à leurs côtés. 

  Valérie Martin 
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Reconstruire tout en mieux
Résilience, dynamisme, solidarité et engagement… : voilà les mots qui 
résonnent après une visite de terrain en août à Verviers et Pepinster 
auprès des associations soutenues par Action Vivre Ensemble après 
les inondations de 2021. 

INONDATIONS 2021


